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3. Date d’adoption de la résolution: 20 mai 2021
4. Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement européen présente sa position quant au fonctionnement du marché unique numérique et à l’utilisation de l’intelligence artificielle (IA) pour les consommateurs européens.  Il invite la Commission à éviter le morcellement du marché unique numérique, à éliminer tous les obstacles et toutes les exigences administratives injustifiés existants, à soutenir l’innovation, en particulier pour les petites et moyennes entreprises (PME). Il demande en outre à la Commission de soutenir les technologies durables dans la réalisation du pacte vert. Il souligne la nécessité du programme pour une Europe numérique, du programme Horizon Europe et du mécanisme pour l’interconnexion en Europe pour stimuler la transformation numérique en Europe, et demande que leur déploiement s’effectue au plus vite. Par ailleurs, il préconise une stratégie européenne globale afin de favoriser les investissements technologiques dans l’Union. Le Parlement exprime son soutien en faveur de l’objectif de la Commission d’accroître la disponibilité et le partage des données à caractère non personnel et souligne l’importance des ensembles de données de haute qualité afin de libérer totalement le potentiel du pacte vert pour l’Europe. Il est également préoccupé par l’accès aux données pour les PME, en particulier aux données à caractère non personnel, dans le respect de la législation en vigueur. Le Parlement salue la nouvelle stratégie de cybersécurité de l’Union pour la décennie numérique. Il affirme que le cadre juridique actuel ne prévoit pas d’exigences obligatoires en matière de cybersécurité pour les produits et services en général et invite à associer l’ensemble de la société aux questions de cybersécurité. Il prend acte de la législation sur les services numériques et de la législation sur les marchés numériques et estime qu’elles devraient toutes les deux garantir un niveau élevé de protection des consommateurs et l’amélioration des droits, de la confiance et de la sécurité des utilisateurs en ligne, tout en soutenant l’innovation. En ce qui concerne l’IA, il salue le livre blanc de la Commission et invite l’institution à mettre en place un cadre réglementaire commun à l’échelle de l’Union en matière d’IA qui soit axé sur l’humain, fondé sur les risques, clair et à l’épreuve du temps, dans le plein respect des droits fondamentaux, de la protection des consommateurs, de la protection et de la sécurité des données, et qui encourage l’innovation. Tout en étant conscient de l’importance de certains risques associés à l’IA, le Parlement souligne la nécessité de veiller à un contrôle humain, une transparence, une explicabilité et une éducation de base des consommateurs en matière d’IA. Bien qu’il considère que l’IA utilisée dans un contexte à haut risque ne devrait être déployée qu’à des fins spécifiques, il s’inquiète également des charges réglementaires trop complexes.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Partie 1: éliminer les obstacles au fonctionnement du marché unique numérique
La Commission partage le point de vue du Parlement selon lequel il importe que l’Europe ait une vision solide de la transformation numérique de l’Europe d’ici à 2030, y compris en ce qui concerne le marché unique numérique. Elle renvoie le Parlement à ses communications intitulées «Façonner l’avenir numérique de l’Europe» [la «stratégie numérique», COM(2020) 67 final] et «Une boussole numérique pour 2030: l’Europe balise la décennie numérique» [la «communication sur la décennie numérique», COM(2021) 118 final].
Cette dernière communication comprend, entre autres, les objectifs visant à ce que, d’ici à 2030, 75 % des entreprises européennes recourent à des services d’informatique en nuage, aux mégadonnées et à l’intelligence artificielle, que plus de 90 % des PME européennes atteignent au moins un niveau élémentaire d’intensité numérique et que l’Europe développe sa réserve d’entreprises innovantes en expansion et améliore leur accès au financement, doublant ainsi le nombre de licornes en Europe (paragraphe 2). La stratégie de la Commission axée sur les PME [COM(2020) 103 final] aide également les PME européennes à développer le numérique, notamment avec, par exemple, le réseau de pôles européens d’innovation numérique (voir également la réponse donnée au paragraphe 18 ci-dessous), ainsi que les formations accélérées concernant les questions numériques destinées aux employés des PME et un programme basé sur des «volontaires du domaine numérique», adaptés aux jeunes qualifiés et aux seniors expérimentés. Concernant la demande de mise en place d’un «bilan de qualité», la Commission examine déjà systématiquement les répercussions des nouvelles propositions législatives sur les PME. Cet examen, appelé le «test PME», est obligatoire pour tous les processus d’analyse d’impact qui précèdent les propositions législatives.
En ce qui concerne le paragraphe 6, la Commission a exposé son point de vue en la matière dans sa stratégie numérique et dans sa communication sur la décennie numérique. En particulier, la stratégie numérique a annoncé «des initiatives destinées à faire en sorte que les centres de données soient neutres sur le plan climatique, durables et à haute efficacité énergétique au plus tard en 2030». Pour atteindre cet objectif, la Commission s’appuiera sur une combinaison d’instruments existants, notamment le règlement relatif à l’écoconception pour les serveurs et les produits de stockage de données [règlement (UE) 2019/424), le code de conduite de l’Union européenne relatif au rendement énergétique des centres de données, les critères applicables aux marchés publics écologiques de l’UE pour les centres de données, salles de serveurs et services en nuage. Dans le cadre du paquet «Ajustement à l’objectif 55», la Commission a proposé de réviser la directive relative à l’efficacité énergétique (2012/27/UE), dont l’objectif est de fixer des mesures pour la valorisation de la chaleur fatale, de renforcer les dispositions relatives à la gestion de l’énergie et aux audits énergétiques par les grands consommateurs d’énergie, tels que les centres de données, et de proposer un système de déclaration transparente concernant la durabilité des centres de données. La Commission a également adopté un acte délégué relatif au règlement établissant la taxinomie de l’UE [règlement (UE) 2020/852], qui définit le cadre permettant de définir les investissements comme durables, porte sur les centres de données et est actuellement soumis au contrôle du Parlement et du Conseil. En ce qui concerne la gestion des besoins en matière de réseaux et de services dans le contexte d’un système énergétique intégré, la communication relative à un plan d’action sur la numérisation du secteur de l’énergie (doc. PLAN/2021/11398) vise à soutenir la réduction de l’empreinte carbone des solutions dans le domaine des technologies de l’information et de la communication (TIC), au moyen de mesures visant à accroître l’efficacité énergétique, à réutiliser la chaleur fatale et à promouvoir l’utilisation de sources d’énergie renouvelables. En outre, les financements provenant de divers programmes (Horizon Europe, le mécanisme pour l’interconnexion en Europe, le programme pour une Europe numérique, InvestEU, la facilité pour la reprise et la résilience) peuvent également être consacrés au verdissement des centres de données. Enfin, la Commission mène aussi actuellement une étude visant à combler le manque de définitions et de méthodes communément admises permettant d’évaluer l’efficacité énergétique, la neutralité climatique et la durabilité globale des centres de données. Cette étude sera utile pour l’élaboration d’un cadre de mesure commun permettant d’évaluer les progrès accomplis dans la réalisation de l’objectif de la stratégie numérique visant à faire en sorte que les centres de données soient neutres sur le plan climatique, durables et à haute efficacité énergétique au plus tard en 2030, et à proposer des options stratégiques pour atteindre ces objectifs. L’IA occupe également une place importante dans le pôle 4 («Numérique, industrie et espace»), mais aussi dans le pôle 5 («Climat, énergie et mobilité») et le pôle 6 («Alimentation, bioéconomie, ressources naturelles, agriculture et environnement») du programme Horizon Europe, de manière à contribuer aux objectifs du pacte vert. Le programme pour une Europe numérique peut financer l’expérimentation et les tests de solutions fondées sur l’IA dans des secteurs tels que l’industrie manufacturière, l’agroalimentaire, les villes et communautés intelligentes. En outre, le soutien financier au titre des deux programmes de financement pour le développement de l’IA de pointe et l’optimisation des puces d’IA à très faible consommation d’électricité devrait également contribuer à une IA plus verte. Enfin, comme annoncé dans sa stratégie axée sur les PME, la Commission mettra en place une initiative pour l’investissement dans les technologies vertes, qui permettra de mettre en commun des ressources de l’UE, des États membres et du secteur privé pour accroître l’accès au financement sur fonds propres au bénéfice des PME et des start-up innovantes qui développent et adoptent des solutions de technologies vertes.
La Commission partage pleinement l’avis du Parlement selon lequel la réussite du pacte vert dépend, entre autres, de l’accessibilité des données interopérables (paragraphe 7). Ces dernières, combinées aux infrastructures numériques (par exemple, des supercalculateurs, le nuage, des réseaux ultrarapides) et les solutions d’IA, peuvent faciliter la prise de décisions fondées sur des données probantes ainsi que la compréhension des défis environnementaux et la réponse à y apporter. Un espace européen commun des données relatives au pacte vert, annoncé par la stratégie pour les données [COM(2020) 66 final] en février 2020, exploitera le potentiel des ensembles de données à haute valeur à l’appui des actions prioritaires du pacte vert axées sur le changement climatique, l’économie circulaire, la pollution zéro, la biodiversité, la déforestation et l’assurance de la conformité.
La Commission reconnaît la nécessité d’adopter une approche de la législation qui soit équilibrée, à l’épreuve du temps et fondée sur des données factuelles (paragraphe 9). Elle renvoie le Parlement à sa communication intitulée «Une meilleure réglementation» [COM(2021) 219], qui prévoit, entre autres, un système plus rationalisé, plus inclusif et plus simple, une approche «un ajout, un retrait» pour réduire le plus possible les charges qui pèsent sur les citoyens et les entreprises, l’intégration des objectifs de développement durable des Nations unies, l’amélioration de la manière dont l’amélioration de la réglementation traite la question du développement durable et la transformation numérique, et l’intégration de la prospective stratégique dans l’élaboration des politiques.
En ce qui concerne le paragraphe 12, la Commission renvoie le Parlement aux communications sur la stratégie numérique et sur la décennie numérique, ainsi qu’à sa récente proposition de règlement relatif à un cadre réglementaire horizontal pour l’IA [«législation sur l’IA», COM(2021) 206 final]. Son principal objectif est de faciliter la protection de la sécurité et des droits fondamentaux des personnes et d’assurer le bon fonctionnement du marché unique, en établissant des règles harmonisées pour le développement et l’utilisation d’une IA digne de confiance dans l’Union. Dans ce contexte, la Commission convient que les PME devraient être au centre des initiatives européennes visant à soutenir l’innovation et estime que le cadre réglementaire en matière d’IA ne devrait pas affecter de manière disproportionnée leur compétitivité (comme indiqué au paragraphe 17). La Commission note que la proposition de législation sur l’IA apporte une sécurité juridique et que les règles ne sont censées s’appliquer qu’en cas de stricte nécessité et de manière à réduire le plus possible la charge pesant sur les opérateurs économiques, avec une structure de gouvernance légère (paragraphe 88). La proposition de législation sur l’IA tient compte des risques, tout en assurant une protection contre les divergences entre les réglementations nationales d’autres systèmes qui ne présentent pas de risques élevés pour la sécurité ou les droits fondamentaux. Elle renforce l’adoption de l’IA en consolidant la confiance des utilisateurs, la sécurité juridique et en prévoyant des outils et des mesures spécifiques pour soutenir les petits fournisseurs et utilisateurs.
Les communications intitulées «Le droit de l’UE: une meilleure application pour de meilleurs résultats» [C(2016) 8600] et «Plan d’action à long terme visant à mieux mettre en œuvre et faire respecter les règles du marché unique» [«plan d’action en faveur du marché unique», COM(2020) 94 final] fournissent le cadre de la politique stratégique de mise en œuvre du droit de l’UE (paragraphe 13) et prévoient un dialogue proactif avec les États membres. Comme indiqué dans la première des deux communications, la Commission estime qu’il importe qu’elle use de son pouvoir d’appréciation discrétionnaire d’une manière stratégique, pour hiérarchiser ses efforts en matière de contrôle de l’application et les concentrer sur les infractions les plus graves au droit de l’UE qui portent atteinte aux intérêts des citoyens et des entreprises de l’UE. Comme indiqué dans le plan d’action pour le marché unique, la Commission convient avec le Parlement que la mise en œuvre efficace des règles du marché unique nécessite une collaboration à tous les niveaux de gouvernance dans l’UE, des autorités et juridictions locales et régionales jusqu’à l’échelon européen, et qu’il est essentiel que les États membres et la Commission se soutiennent mutuellement, dans le cadre de leurs rôles respectifs, dans l’exercice de leur responsabilité partagée. Pour renforcer cette coopération, la Commission a mis en place, en avril 2020, une task-force sur le respect de l’application des règles du marché unique, composée des États membres et de la Commission. En juillet 2021, la task-force s’était réunie sept fois. La dernière réunion s’est tenue en juin 2021 et a été le théâtre de discussions sur l’état d’avancement des travaux visant à supprimer certains des obstacles les plus pressants et les plus anciens au sein du marché unique afin de garantir son bon fonctionnement dans le soutien en faveur de la reprise et des transitions numérique et verte.
La Commission partage l’avis du Parlement sur l’importance de créer un environnement réglementaire et des politiques qui soutiennent l’innovation, la protection des consommateurs et un marché unique solide et équitable pour permettre à l’Europe de mener avec succès la transformation numérique (paragraphe 14), conformément aux principes de l’amélioration de la réglementation. À cet égard, elle renvoie le Parlement à la  communication sur la décennie numérique, à la stratégie numérique et à la stratégie pour les données, ainsi qu’à la proposition de législation relative aux services numériques et à la proposition de législation sur l’IA.
En ce qui concerne l’éducation et les compétences numériques (paragraphes 63 et 84), outre les objectifs fixés dans la communication sur la décennie numérique et dans le plan d’action en matière d’éducation numérique 2021-2027 [COM(2020) 624 final], la Commission renvoie le Parlement à la révision de 2021 du plan coordonné en matière d’IA [COM(2021) 205 final], et en particulier à sa section 8, ainsi qu’à un certain nombre d’actions pertinentes pour l’amélioration des compétences (y compris les compétences avancées et liées à l’IA) qui sont envisagées dans le cadre des programmes pour une Europe numérique, Horizon Europe, notamment les actions Marie Skłodowska-Curie, et Erasmus+ («Digital Opportunity Traineeships»). La Commission rappelle que le cadre de compétences numériques fait actuellement l’objet d’une mise à jour afin d’y intégrer les compétences liées à l’IA et aux données et que, avec le soutien d’un groupe d’experts spécialisé, elle travaille à l’élaboration de lignes directrices éthiques à l’intention des enseignants et des éducateurs sur l’IA et l’utilisation des données dans le cadre du processus d’éducation et de formation. Enfin, en 2022, la Commission prévoit de proposer une recommandation du Conseil relative à l’amélioration de l’offre de compétences numériques dans le domaine de l’éducation et de la formation.
La Commission se joint également à la demande du Parlement de renforcer le soutien en faveur de la recherche et de l’innovation dans le domaine de l’IA, qui est effectivement l’une des pierres angulaires pour assurer la souveraineté numérique de l’Union (paragraphe 88). La section 5 du chapitre II du plan coordonné en matière d’IA propose une série d’actions et de mesures concrètes pour atteindre l’excellence en matière de recherche et d’innovation dans le domaine de l’IA, par exemple un phare sur l’IA pour l’Europe et des réseaux supplémentaires de centres d’excellence en matière d’IA devant être financés au titre du programme Horizon Europe.
Dans le cadre de la facilité pour la reprise et la résilience (FRR), élément central de Next Generation EU (paragraphe 18), les États membres se sont engagés à consacrer au moins 20 % de leurs plans pour la reprise et la résilience à la transformation numérique, ainsi qu’aux investissements et aux réformes. Lorsqu’elle reçoit les plans des États membres, la Commission évalue si cet objectif numérique est atteint, mais aussi, notamment, si les mesures proposées répondent aux recommandations par pays et si elles comportent un caractère transformateur. Comme proposé par la Commission, les États membres peuvent utiliser les fonds FRR pour soutenir des projets multipays, renforçant ainsi les capacités numériques européennes, y compris les technologies à forte incidence et les infrastructures paneuropéennes. Des projets tels que «Building and Deploying European Common Data Infrastructure and Services» et «Design and manufacturing of the next generation of processors and semi-conductor chips» ont fait l’objet d’une adoption importante dans les plans de reprise et de résilience des États membres.
En ce qui concerne la demande formulée par le Parlement au paragraphe 19, le programme en faveur du marché unique [règlement (UE) 2021/690] prévoit un soutien en faveur de la compétitivité et de la viabilité des entreprises, en particulier les PME, y compris en ce qui concerne leur transition numérique, comme le montre le premier programme de travail du pilier pour les PME [C(2021) 3046, annexe 2]. La Commission renforcera et mettra à niveau le réseau Entreprise Europe, notamment par des services de durabilité et de numérisation, en collaboration avec d’autres services de soutien tels que le réseau de pôles européens d’innovation numérique (voir ci-dessous). L’initiative en faveur de collaborations entre clusters ou grappes d’entreprises améliorera les écosystèmes industriels, renforcera leur résilience et consolidera les technologies et les chaînes d’approvisionnement. D’autres actions portent sur les PME du tourisme, l’environnement bâti de l’UE et le portail numérique unique. Dans ce contexte, le réseau susmentionné de pôles européens d’innovation numérique est également pertinent. La FRR devrait également donner une impulsion majeure à la mise en œuvre de la stratégie en faveur des PME. À cet égard, il convient de noter que les plans pour la reprise et la résilience évalués et approuvés officiellement par la Commission jusqu’à présent montrent que les États membres consacrent à la numérisation des entreprises, dont les PME, environ un cinquième de la part de leurs budgets consacrée à la transition numérique[footnoteRef:1]. [1:  	Selon la méthode d’étiquetage numérique exposée à l’annexe VII du règlement (UE) 2021/241 du Parlement européen et du Conseil du 12 février 2021 établissant la facilité pour la reprise et la résilience (JO L 57 du 18.2.2021, p. 17).] 

En outre, pour combler l’important déficit d’investissement pour les start-up numériques et les PME innovantes en Europe (paragraphe 20), la Commission utilisera le Fonds InvestEU pour garantir l’offre de capital-risque pour les investissements en fonds propres de PME européennes (y compris les start-up) au cours de leurs premières phases de croissance. La Commission européenne a également mis au point un fonds d’investissement consacré à l’IA et aux chaînes de blocs, qui améliore l’accès au financement sous la forme de fonds propres, aux PME innovantes et à haut risque en matière d’IA et de chaînes de blocs et aux start-up qui mettent au point et déploient des technologies innovantes en la matière. Le volume total des investissements du fonds atteint environ 900 millions d’euros pour 2020/2021 grâce à des co-investissements provenant de fonds de capital-risque et de l’instrument de co-investissement de la Banque européenne d’investissement. Ce fonds spécifique devrait se diversifier et être élargi sous la forme d’un fonds stratégique pour les technologies numériques destiné aux investissements dans les start-up et les PME numériques innovantes qui mettent au point et déploient des technologies de pointe.
En ce qui concerne le paragraphe 21, la Commission rappelle qu’elle a adopté le programme de travail d’Horizon Europe pour la période 2021-2022, dont le financement total s’élève à 14,7 milliards d’euros. Selon les estimations, 34 % des fonds figurant dans les programmes de travail présentés et 35 % des fonds dans toutes les parties d’Horizon Europe contribuent à la transition numérique. Cela équivaut à un investissement global de 8,49 milliards d’euros au cours de la période 2021-2022. L’investissement global dans les principales activités numériques, à savoir le développement des technologies numériques de base, est estimé à 4 milliards d’euros au cours de la même période. La Commission finalise également le premier programme de travail du programme pour une Europe numérique et du mécanisme pour l’interconnexion en Europe – Numérique.
En ce qui concerne les normes mondiales (paragraphe 22), la Commission collaborera avec les organisations internationales et européennes de normalisation et a appelé à une coopération entre les différentes parties prenantes et les organisations de normalisation dans le cadre du plan glissant en matière de normalisation des TIC. La Commission convient de la nécessité d’utiliser les différents outils existant dans le système de normalisation, y compris des systèmes tels que les accords ponctuels du Comité européen de normalisation (CEN) et les groupes de spécifications industrielles de l’Institut européen des normes de télécommunications (ETSI) dans des domaines spécifiques, le cas échéant. En outre, sur la base du succès de l’acquis de l’UE en matière de sécurité des produits, la proposition de législation sur l’IA a été conçue comme un nouveau cadre législatif. Cela signifie que les normes harmonisées sont un outil essentiel pour la mise en œuvre de la future législation et contribuent à garantir la sécurité et la fiabilité des systèmes d’IA.
En ce qui concerne le paragraphe 23, il est prioritaire pour la Commission de veiller à ce que l’Europe exploite le potentiel des grandes quantités de données industrielles au profit de l’économie et de la société européennes. Les propositions législatives relatives à un acte sur la gouvernance des données (présentées en novembre 2020) et à une loi sur les données (à paraître) visent à s’appuyer sur la législation européenne existante en matière de respect de la vie privée et de protection des données, notamment la directive «vie privée et communications électroniques» (2002/58/CE) et le règlement général sur la protection des données [RGPD, (UE) 2016/679] et à respecter pleinement la législation européenne en la matière ainsi que les valeurs européennes et les droits fondamentaux.
La Commission partage également pleinement l’avis du Parlement sur la nécessité de rendre davantage de données disponibles pour la réutilisation dans l’intérêt général en Europe, y compris les données générées par les entreprises publiques (paragraphe 25). À cet égard, la directive sur les données ouvertes [directive (UE) 2019/1024] vise à réduire le plus possible le risque de verrouillage des données dans le cas d’accords public-privé concernant les données du secteur public. Un règlement d’exécution prévu pour 2021 vise à contribuer davantage à libérer le potentiel socio-économique des données en tant que bien public en définissant la liste des ensembles de données de forte valeur spécifiques relevant de six catégories thématiques (géospatiales, observation de la terre et environnement, météorologiques, statistiques, mobilité et entreprises). De tels ensembles de données devront être mis à disposition dans des formats lisibles par machine et gratuitement par l’intermédiaire d’interfaces de programme d’application (API) et, le cas échéant, sous la forme d’un téléchargement de masse.
En ce qui concerne le paragraphe 30, la Commission fournira davantage d’orientations sur la manière dont le cadre législatif de l’UE en vigueur en matière de protection des consommateurs peut être appliqué aux nouvelles pratiques problématiques dans le domaine numérique en actualisant les documents d’orientation sur la directive sur les pratiques commerciales déloyales (2005/29/CE) et sur la directive relative aux droits des consommateurs (2011/83/UE), sur la base des récentes modifications apportées à la législation de l’UE en matière de protection des consommateurs. La Commission examine en outre, notamment au moyen d’études, de nouvelles pratiques qui suscitent des inquiétudes en matière d’équité pour les consommateurs et œuvre également à la modernisation de la législation idoine. Par exemple, la récente proposition de la Commission visant à remplacer la directive relative à la sécurité générale des produits (2001/95/CE) par un nouveau règlement en la matière porte également sur la sécurité des produits liés aux nouvelles technologies et à l’IA, ainsi que sur les défis posés par la croissance des ventes en ligne et le rôle des places de marché en ligne dans la chaîne d’approvisionnement en constante évolution. La nouvelle proposition de directive de la Commission sur le crédit à la consommation a également pour objectif de tenir compte des changements résultant de la numérisation, notamment le recours au traitement automatisé pour les offres personnalisées aux consommateurs et pour l’évaluation de la solvabilité. La proposition de législation sur les services numériques est également très pertinente dans ce contexte, notamment en ce qui concerne la diffusion de contenus illicites, par exemple la vente de produits dangereux ou la violation des règles de protection des consommateurs. Les propositions de la Commission concernant la législation relative aux services numériques et le règlement relatif à la sécurité générale des produits sont pleinement harmonisées et reposent l’une sur l’autre. La Commission travaille également en étroite collaboration avec les États membres à la transposition des récentes modifications apportées à la législation de l’UE en matière de protection des consommateurs. La Commission collabore avec les autorités nationales compétentes dans le but de renforcer leur coopération au sein du réseau de coopération pour la protection des consommateurs et continuera à investir dans les capacités de contrôle numériques. Dans les années à venir, un laboratoire électronique devrait être mis en place au niveau de l’UE («EU eLab»), qui devrait mettre les technologies (logiciels, autres outils et dispositifs) à la disposition des autorités nationales pour mener diverses enquêtes, effectuer des visites de clients-mystères, accéder aux offres et interagir avec les technologies des commerçants de la même manière que les consommateurs habituels. La Commission est également sur le point de déployer d’ici la fin de 2021 un outil numérique moderne de surveillance électronique, qui soutiendra les autorités de surveillance du marché dans leurs enquêtes, leur suivi et leurs efforts pour faire en sorte que les offres de produits dangereux vendus en ligne puissent être effectivement retirées.
En ce qui concerne le blocage géographique (paragraphe 31), la Commission coopère pleinement avec les autorités nationales compétentes en vue de renforcer leur coopération au sein du réseau de coopération pour la protection des consommateurs et de fournir de nouvelles orientations. Elle suivra également l’évolution de la situation en ce qui concerne les effets d’autres mesures visant à faciliter l’engagement des opérateurs dans le commerce transfrontière, dans la perspective de son bilan en 2022. Comme indiqué dans le plan d’action de la Commission pour les médias et l’audiovisuel [COM(2020) 784 final], au cours de l’année 2021, la Commission engagera un dialogue avec l’industrie audiovisuelle afin de convenir de mesures concrètes pour améliorer l’accès et la disponibilité des contenus audiovisuels par-delà les frontières.
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Partie 2: améliorer l’utilisation de l’IA pour les consommateurs européens
En ce qui concerne l’importance d’une collaboration efficace avec les États membres et toutes les parties prenantes (paragraphe 36), lors de l’élaboration de la proposition de législation sur l’IA, la Commission a tenu compte des points de vue exprimés dans les plus de 1 200 réponses à la consultation publique qui a suivi la publication du livre blanc intitulé «Intelligence artificielle – Une approche européenne axée sur l’excellence et la confiance» [«Livre blanc sur l’IA», COM(2020) 65 final], ainsi que des points de vue des représentants du secteur privé, de la société civile et de la communauté scientifique exprimés lors de nombreuses réunions. Les exigences minimales proposées pour les systèmes d’IA à haut risque énoncées dans la proposition de législation sur l’IA résultent également de deux années de travaux préparatoires, qui découlent des lignes directrices en matière d’éthique au service d’une IA fiable, élaborées par un groupe d’experts à haut niveau sur l’IA, dont la composition était large et inclusive (52 experts renommés). En outre, la proposition de législation sur l’IA envisage la possibilité d’une participation des parties prenantes au cadre de gouvernance et à l’élaboration de codes de conduite volontaires pour une IA digne de confiance. Par ailleurs, le plan coordonné révisé en matière d’IA, élaboré en étroite collaboration avec les États membres, encourage les synergies et recense les domaines d’action clés dans lesquels le partenariat avec les parties prenantes est particulièrement bénéfique. Il formule des propositions concrètes dans le contexte d’un paysage très différent de l’IA et de nouveaux financements mis à disposition au titre du nouveau cadre financier pluriannuel et de la FRR. Enfin, l’Alliance européenne pour l’IA, lancée en juin 2018 dans le cadre de la stratégie européenne sur l’intelligence artificielle, réunit un ensemble diversifié de participants et est devenue un point de référence dans les discussions menées par les parties prenantes sur la politique en matière d’IA.
En ce qui concerne la nécessité d’assurer une coopération étroite entre la Commission et les États membres lors de l’application de la législation sur l’IA (paragraphe 45), la Commission a proposé un mécanisme de gouvernance cohérent et, en particulier, la création d’un comité européen de l’IA dans le but d’aider les autorités nationales de surveillance et la Commission à garantir l’application cohérente et efficace des nouvelles règles proposées dans l’ensemble du marché unique numérique. Le comité aura pour mission de favoriser la bonne coordination entre les autorités nationales de surveillance et la Commission, de coordonner l’élaboration d’orientations et d’analyses en ce qui concerne les questions couvertes par la proposition, et d’y contribuer (paragraphe 13). Dans le même temps, il incombera aux États membres de faciliter la coordination entre les autorités de surveillance du marché et les autres autorités nationales, par exemple sectorielles, chargées de surveiller l’application d’autres actes législatifs de l’Union susceptibles de présenter un intérêt pour l’IA.
En ce qui concerne le paragraphe 40, la Commission renvoie le Parlement à l’article 59 de la proposition de législation sur l’IA, qui prévoit, entre autres, la compétence et l’expertise appropriées des autorités nationales compétentes, ainsi que des évaluations régulières de leurs ressources financières et humaines et un échange d’expériences. En outre, le comité européen de l’IA susmentionné, a vocation à jouer un rôle important dans l’amélioration du cadre de gouvernance pertinent. Il pourra s’appuyer sur la structure administrative de la Commission et, lorsque cela s’avérera nécessaire, sur un groupe d’experts apportant une expertise supplémentaire.
La Commission reconnaît pleinement qu’il importe de mettre en place un cadre réglementaire commun à l’échelle de l’Union en matière d’IA qui soit axé sur l’humain, fondé sur les risques, clair et à l’épreuve du temps (paragraphe 41), et partage l’avis du Parlement selon lequel le champ d’application et la rigueur de toute exigence réglementaire à cet égard devraient être modulés en fonction du niveau de risque que présentent les applications de l’IA. Cette approche se reflète dans la proposition législative relative à la législation sur l’IA, qui définit quatre catégories de systèmes d’IA en fonction du niveau de risque pour les droits fondamentaux et la sécurité: i) certaines utilisations limitées des systèmes d’IA qui présentent des risques inacceptables et sont interdites car contraires aux droits fondamentaux et valeurs de l’Union; ii) des systèmes d’IA à haut risque qui interfèrent avec des aspects importants de la vie des personnes, qui sont soumis à des exigences strictes en matière de gouvernance des données, de documentation et de conservation, de transparence et de fourniture d’informations aux utilisateurs, de contrôle humain, de robustesse et d’exactitude et de cybersécurité; iii) certains systèmes d’IA (par exemple, les dialogueurs ou les systèmes de reconnaissance des émotions) qui seront soumis à des obligations de transparence garantissant que les personnes physiques sont informées qu’elles interagissent avec un système d’IA; et iv) un risque minimal ou nul, ce qui correspond en fait à la grande majorité des applications d’IA qui seront autorisées dans la mesure où elles sont conformes à la législation déjà applicable, notamment les règles de protection des consommateurs. Le cadre réglementaire proposé pour l’IA est en mesure d’apporter une réponse en temps utile à l’évolution dynamique du marché et des technologies dans le domaine, car il prévoit la possibilité de mettre à jour certains éléments, tels que la liste des systèmes d’IA à haut risque, au moyen d’actes délégués sur la base de conditions et de critères clairs.
La Commission partage pleinement l’avis du Parlement selon lequel la clarté et la cohérence de l’interaction entre la législation applicable en vigueur et les nouvelles règles proposées sont très importantes (paragraphe 44). Bien que l’UE dispose d’un cadre juridique solide pour la sécurité des produits et les droits fondamentaux qui s’applique également aux systèmes d’IA, les caractéristiques spécifiques de certains systèmes d’IA posent des problèmes pour l’application de cette législation et créent de nouveaux risques pour la sûreté, la sécurité et les droits fondamentaux. La proposition de législation sur l’IA vise à relever ces défis au moyen d’exigences spécifiques en matière d’IA digne de confiance qui soient complémentaires et cohérentes avec la législation existante et facilitent son application effective. La Commission prend note de l’invitation que lui a lancée le Parlement en vue d’établir des orientations sur le fonctionnement et les synergies entre toute législation applicable actuelle et les nouvelles règles.
La Commission convient que les risques posés par certains systèmes d’IA qui collectent des données et s’adaptent en temps réel aux besoins et préférences personnels des utilisateurs (paragraphe 47) appellent une approche réglementaire globale combinant des instruments juridiques existants et nouveaux. Il est indispensable que les responsables du traitement des données utilisant ces systèmes mettent effectivement en œuvre le RGPD et protègent les données à caractère personnel des personnes physiques et leurs droits fondamentaux. Le nouvel agenda du consommateur renforcera davantage les droits des consommateurs, tandis que la proposition de législation sur les services numériques vise à renforcer la responsabilité et la transparence des services numériques et à contribuer à un environnement en ligne sûr. La proposition de législation sur l’IA vise à compléter ces garanties par des exigences spécifiques avant que les systèmes d’IA à haut risque puissent être mis sur le marché de l’Union. La proposition de législation sur l’IA prévoit également l’interdiction d’un certain nombre de pratiques de manipulation inacceptables fondées sur l’IA, rendues possibles par la grande quantité d’informations à caractère personnel disponibles, en particulier les systèmes d’IA qui utilisent des techniques subliminales ou exploitent les vulnérabilités liées à l’âge ou aux handicaps d’une manière qui cause ou est susceptible de causer un préjudice psychologique ou physique.
En ce qui concerne le paragraphe 53, la proposition de législation sur l’IA fixe des exigences et des obligations uniformes pour les systèmes d’IA à haut risque qui sont proposés pour être mis en œuvre concrètement grâce à des normes techniques harmonisées, favorisant ainsi une compréhension et une mise en œuvre communes des nouvelles règles. Les autorités nationales chargées de leur application disposeront d’un nouveau mécanisme de coopération au niveau de l’UE et d’échange d’informations, jouant un rôle important pour le nouveau comité européen de l’IA, comme expliqué ci-dessus. Le comité est également censé émettre des recommandations et des avis à l’intention de la Commission, jouer le rôle de centre de compétences que les autorités nationales peuvent consulter et soutenir les activités de normalisation dans ce domaine.
La Commission convient que l’évaluation du risque de préjudice causé par les applications de l’IA devrait se fonder sur une méthode objective concentrée sur le contexte, l’application et l’utilisation spécifique de la technologie (paragraphe 55). La section 5.4.2 de l’analyse d’impact [SWD(2021) 84 final] de la proposition de législation sur l’IA expose en particulier les raisons qui sous-tendent l’identification des systèmes d’IA devant être interdits ou soumis à des prescriptions et obligations. En outre, les articles 6 et 7 de la proposition de législation sur l’IA énoncent les conditions et critères spécifiques à remplir pour qu’un système d’IA soit classé comme étant à haut risque. Dans le cas spécifique des outils algorithmiques utilisés par les plateformes en ligne, la proposition de législation sur les services numériques prévoit des obligations détaillées en matière d’évaluation et d’atténuation des risques pour les très grandes plateformes en ligne, qui représentent les risques les plus élevés pour la société, y compris en ce qui concerne la conception et l’utilisation de leurs systèmes algorithmiques. Conformément à la proposition, les obligations font l’objet d’un suivi au moyen d’audits indépendants et d’une surveillance publique et réglementaire, et font l’objet de lignes directrices spécifiques.
Se félicitant des observations du Parlement sur l’importance d’outils réglementaires innovants tels que les «sas réglementaires» propices à l’innovation (paragraphe 59), la Commission note que la proposition de législation sur l’IA prévoit des règles communes pour la mise en œuvre des «sas réglementaires» ainsi que d’autres mesures visant à soutenir les petits fournisseurs et les utilisateurs. Comme indiqué dans le plan coordonné révisé en matière d’IA, les sas réglementaires sont un élément important de la création d’un écosystème de confiance dans la mesure où il est nécessaire de concevoir une réglementation publique qui facilitera et ne freinera pas l’innovation. D’autres mesures, telles que les pôles européens d’innovation numérique, les installations d’essai et d’expérimentation et la plateforme d’IA à la demande, contribueront également à la bonne mise en œuvre du cadre réglementaire en fournissant notamment un soutien technique et scientifique aux fournisseurs et aux organismes notifiés.
L’élaboration du mandat de normalisation confié par la Commission aux organismes européens de normalisation en vue d’élaborer des normes harmonisées aux fins du cadre de l’IA (paragraphe 61) s’appuiera sur une analyse technique approfondie des besoins en matière de normalisation dans les domaines couverts par la proposition de législation sur l’IA. Cela inclura également la détermination des questions prioritaires pour lesquelles une normalisation verticale (spécifique au cas par cas) peut s’avérer nécessaire. En règle générale, les normes sont réexaminées tous les cinq ans par les organismes de normalisation. En outre, chaque fois que les normes harmonisées sont soumises par les organismes de normalisation à la Commission pour publication au Journal officiel de l’Union européenne, elles sont soumises à l’examen juridique et technique de la Commission. Un tel examen vise à garantir que les normes produites reflètent le contenu du mandat de la Commission et qu’elles satisfont effectivement aux exigences de la législation qu’elles prétendent couvrir.
La Commission a lancé un processus d’analyse d’impact afin d’évaluer les moyens possibles d’adapter les règles en matière de responsabilité à l’ère numérique et à l’économie circulaire (paragraphe 65). Il s’agira notamment de mettre à jour les termes et les concepts de la directive sur la responsabilité du fait des produits et d’évaluer si, dans certains cas, les caractéristiques des technologies émergentes rendent excessivement difficile l’obtention d’une compensation pour les consommateurs. En ce qui concerne plus particulièrement l’IA, la Commission évalue également les adaptations ciblées et fondées sur les risques des législations nationales en matière de responsabilité afin d’atteindre les objectifs fixés dans le livre blanc sur l’IA. Une consultation publique sur la révision de la directive sur la responsabilité du fait des produits et l’harmonisation des règles nationales en matière de responsabilité pour l’IA sera lancée sous peu.
Comme déjà annoncé dans la réponse de la Commission à la résolution du Parlement sur «une législation sur les services numériques: adaptation des règles de droit commercial et civil pour les entités commerciales exerçant des activités en ligne» [P9_TA-PROV(2020)0273], la Commission s’est engagée à procéder à des analyses et des consultations concernant l’utilisation des contrats intelligents (paragraphe 67), dans le but de surmonter les obstacles et de permettre leur utilisation dans tous les États membres. À cet égard, la Commission est sur le point de lancer une étude sur les contrats intelligents afin de recenser les obstacles liés au droit privé et d’évaluer comment ces contrats peuvent contribuer à l’exercice des droits des consommateurs dans l’économie fondée sur les données. Parallèlement, la Commission prévoit une consultation ciblée des parties prenantes sur les contrats intelligents. En outre, la Commission collabore avec des représentants et des experts techniques des États membres, de la Norvège et du Liechtenstein dans le cadre du partenariat européen de chaîne de blocs (European Blockchain Partnership – EBP) pour développer l’infrastructure européenne de services de chaînes de blocs, qui vise à construire une infrastructure paneuropéenne pour la fourniture de services publics transfrontaliers et offre ainsi un environnement d’essai pour des solutions innovantes en matière de chaînes de blocs. Le partenariat vise également à établir un dialogue entre les régulateurs et les innovateurs.
La Commission se félicite du soutien exprimé par le Parlement envers les négociations de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) sur le commerce électronique (paragraphe 68). Ces négociations demeurent l’objectif stratégique le plus important de l’UE dans ce domaine et la Commission est fermement résolue à les faire avancer vers un résultat ambitieux et équilibré. La discipline de la protection du code source logiciel est un outil important pour lutter contre la tendance à la hausse du protectionnisme numérique. Elle a été mise en place en réaction aux pratiques de certains gouvernements qui obligent les entreprises étrangères à transférer des informations confidentielles aux autorités, qui peuvent à leur tour les divulguer à des concurrents locaux. En ce qui concerne également la proposition de législation sur l’IA, l’UE a effectivement adopté une position prudente dans les négociations bilatérales et de l’OMC sur le commerce électronique afin de préserver l’espace politique nécessaire, tout en étant en mesure de s’attaquer aux mesures protectionnistes liées au commerce numérique. Il s’agit, par exemple, des exigences en matière de localisation des données et de transfert obligatoire de technologies. Les négociations de l’OMC sur le commerce électronique constituent pour l’Union une occasion unique de relever ces défis au niveau mondial. La Commission estime que le moratoire de l’OMC sur les transmissions électroniques fournit aux entreprises et aux consommateurs du monde entier la sécurité dont ils ont tant besoin et facilite le commerce numérique. Cet engagement revêt également une importance systémique pour l’OMC et devrait donc être maintenu. L’UE a effectivement mis en œuvre sa liste tarifaire dans le cadre de l’accord sur les technologies de l’information (ATI), approuvé par tous les participants en février 2017, et la Commission continue d’œuvrer en faveur de la mise en œuvre intégrale de l’ATI et du document de référence sur les services de télécommunications par tous les membres actuels, ainsi que de son expansion géographique.
La réglementation de l’IA est un domaine émergent et l’élaboration de normes mondiales intégrant les valeurs de l’UE (paragraphe 69) peut contribuer à éviter des approches fragmentées qui entraînent souvent la prolifération des barrières commerciales, tout en promouvant une IA digne de confiance conformément aux valeurs de l’UE. La Commission estime qu’il est important de mettre au point une approche plus stratégique et coordonnée de la normalisation mondiale dans ce domaine, y compris avec des partenaires commerciaux partageant les mêmes valeurs, afin de veiller à ce que les normes soient fixées conformément aux valeurs de l’UE. La Commission est un membre fondateur du Partenariat mondial sur l’intelligence artificielle et met en place des mécanismes de coopération spécifiques dans ce domaine avec le Japon et l’Inde.
En ce qui concerne le paragraphe 70, la Commission se réjouit de la création du Conseil du commerce et des technologies UE-États-Unis et profitera de cette enceinte pour conclure un accord transatlantique concernant l’IA. La Commission se félicite du soutien apporté aux travaux menés avec les États-Unis, le Japon et d’autres membres de l’OMC pour réformer les règles internationales afin de mieux lutter contre les distorsions de concurrence causées par l’intervention de l’État dans l’économie, telles que les subventions, les transferts forcés de technologies et les entreprises publiques. La Commission encourage une initiative plurilatérale sur la neutralité concurrentielle afin de lutter de manière cohérente contre les retombées négatives.
En ce qui concerne les transports (paragraphe 71), la numérisation des infrastructures de tous les modes de transport est un élément important pour limiter la congestion et, par conséquent, réduire les émissions de gaz à effet de serre et la pollution en général, ainsi que pour améliorer la sûreté et la sécurité des transports. Cela a été reconnu dans la stratégie de mobilité durable et intelligente [COM(2020) 789], qui prévoit 19 initiatives visant à faire progresser la mobilité intelligente. Le mécanisme pour l’interconnexion en Europe, le programme pour une Europe numérique et la FRR peuvent également contribuer à des projets d’infrastructures physiques et numériques. En outre, le règlement RTE-T (réseau transeuropéen de transport) révisé, qui sera proposé par la Commission en 2021, et les spécifications techniques d’interopérabilité actualisées favoriseront les efforts et les mesures de numérisation, par exemple en accélérant le déploiement du système de gestion du trafic ferroviaire européen (ERTMS) dans le chemin de fer afin d’optimiser l’utilisation des infrastructures, ou en déployant des systèmes de transport intelligents (STI) sur le réseau RTE-T. La Commission propose que l’entreprise commune «Rail européen» (financée au titre du programme Horizon Europe) élabore également des solutions avancées en matière de numérisation afin d’améliorer les performances du rail. Le plan coordonné révisé en matière d’IA prévoit également, à sa section 16, un certain nombre de mesures visant à tirer parti des avantages des technologies de l’IA dans le secteur des transports. Dans la stratégie de mobilité durable et intelligente, l’IA est considérée comme un moteur clé de l’automatisation des transports et de la numérisation dans tous les modes de transport et aide le secteur des transports à atteindre ses objectifs environnementaux. Elle a le potentiel de contribuer à optimiser la planification et la conduite des opérations de voyage, de fret et de transport, permettre une meilleure prévision et déboucher sur des décisions plus rapides et de meilleure qualité. C’est pourquoi, dans le cadre de l’initiative phare nº 7 de la stratégie, et plus particulièrement de l’action 50, l’établissement d’une feuille de route pour la mobilité dans le domaine de l’IA a été annoncé.
Se félicitant de la demande du Parlement en faveur d’une stratégie claire pour les pôles européens d’innovation numérique (paragraphe 80), la Commission note que l’objectif du réseau des pôles européens d’innovation numérique est de disposer d’au moins un pôle par région à distance utile de toutes les PME en Europe. Ils devraient fournir un service continu au sein du réseau Entreprise Europe. Les pôles européens d’innovation numérique fourniront des services qui tiendront compte de la spécialisation de la région et auront également une connaissance et une compréhension locales spécifiques du contexte local. Grâce au réseau, les entreprises auront également accès à l’expertise d’autres pôles en Europe. Le réseau sera appuyé par une action de soutien appelée «Accélérateur de transformation numérique». Il assurera la mise en correspondance des besoins et des exigences au niveau européen et facilitera le partage des bonnes pratiques entre les groupes de pôles ayant des intérêts similaires. L’Accélérateur de transformation numérique peut également faciliter l’apprentissage intersectoriel chaque fois que cela serait approprié. En ce qui concerne les jeunes entreprises, l’Organisation de coopération et de développement économiques, mandatée par la Commission, a achevé une première étude pilote dans cinq pays afin de déterminer les ingrédients nécessaires à leur expansion. Une étude de suivi est envisagée. Elle fournira de meilleurs éléments de preuve en vue d’une politique affinée en matière de jeunes entreprises et d’entreprises en expansion. Étant donné que l’écart d’expansion se creuse dans l’UE, comme le confirment différentes enquêtes et études universitaires, un instrument spécifique de financement de l’expansion (ESCALAR) a été lancé avec succès en 2020 et ce système pilote sera intégré dans InvestEU 2021-2027. Selon l’enquête de 2020 sur l’accès des entreprises au financement (SAFE), la fiscalité ne figure pas parmi les questions les plus importantes pour les PME. Dans certains cas, les incitations fiscales en faveur des PME ne sont pas bien ciblées pour répondre à leurs préoccupations et doivent être conçues de manière appropriée pour réduire le plus possible le risque d’évasion fiscale. La Commission est consciente que certaines caractéristiques des systèmes fiscaux pourraient avoir une incidence sur les décisions de financement, ce qui est pertinent pour de nombreuses PME. Compte tenu de ce qui précède, la Commission présentera une proposition de mesure visant à remédier à l’incitation fiscale favorisant l’endettement des entreprises dans l’impôt sur les sociétés. Enfin, parallèlement à sa communication intitulée «Fiscalité des entreprises pour le XXIe siècle» [COM(2021) 251 final], la Commission a également présenté une recommandation en faveur d’un retour en arrière des pertes subies en 2020 et 2021 [C(2021) 3484 final], afin d’améliorer les flux de trésorerie des entreprises, en particulier pour les PME, et de les soutenir pendant la crise. En ce qui concerne l’invitation du Parlement à introduire un «visa européen pour les jeunes entreprises», l’admission de ressortissants de pays tiers au moyen de programmes spécifiques pour les «jeunes entreprises» n’est pas réglementée au niveau de l’Union. Un recensement des programmes ciblant les jeunes entreprises et les entrepreneurs a été réalisé dans le cadre de l’analyse d’impact de la révision de la législation relative à la carte bleue et a été mis à jour à la fin de 2019 par une étude réalisée par le réseau européen des migrations sur les voies migratoires pour les jeunes entreprises et les entrepreneurs innovants dans l’UE («Migratory Pathways for Start-ups and Innovative Entrepreneurs in the EU»). Enfin, le bilan de qualité sur la migration légale comporte également une annexe spécifique sur le sujet et contient d’autres éléments d’analyse. Dans ce contexte, et dans le cadre de la directive sur le permis unique et/ou d’autres initiatives futures en matière de migration légale, la Commission analysera la nécessité et la faisabilité de réglementer les procédures et/ou les conditions d’admission des ressortissants de pays tiers exerçant une activité indépendante au niveau de l’UE. En outre, dans le cadre de la norme «Startup Nations», la Commission travaille en étroite collaboration avec les États membres afin de renforcer l’environnement propice aux jeunes entreprises et de veiller à ce que toutes les jeunes entreprises et entreprises en expansion de l’UE bénéficient des meilleures pratiques qui sous-tendent les écosystèmes de jeunes entreprises d’Europe et du monde les plus prospères. Les normes comprennent des bonnes pratiques concrètes en matière de mesures favorables à l’esprit d’entreprise. La Commission rappelle également l’objectif fixé dans sa communication sur la décennie numérique, à savoir que l’Europe développe sa réserve d’entreprises innovantes en expansion et améliore leur accès au financement, doublant ainsi le nombre de licornes en Europe d’ici 2030.
En ce qui concerne le paragraphe 85, la Commission souligne que les exigences obligatoires proposées pour les systèmes d’IA à haut risque visent à faire en sorte que les biais injustes ne soient pas intégrés dans le système d’IA ou soient traités d’une autre manière et que son utilisation respecte les principes d’égalité et de non-discrimination. Les systèmes d’IA doivent être techniquement robustes pour garantir que la technologie est adaptée à leur finalité et que les résultats n’affectent pas les groupes protégés de manière discriminatoire. Les systèmes d’IA fondés sur les données devraient également être formés et testés avec des ensembles de données suffisamment représentatifs et pertinents pour réduire le plus possible le risque de discrimination, et des mesures appropriées de détection, de correction et d’atténuation des biais devraient être mises en œuvre avant la mise sur le marché du système et pendant son utilisation. Les systèmes d’IA à haut risque doivent également être traçables et vérifiables à l’aide d’une documentation appropriée qui serait essentielle dans les enquêtes ex post menées par les autorités nationales compétentes. La Commission estime que ces exigences contribueront de manière significative au développement, au déploiement et à l’utilisation de technologies d’IA qui respectent le principe d’égalité entre les hommes et les femmes et contribuent à lutter contre la discrimination fondée sur le sexe. La déclaration ministérielle sur les femmes dans le numérique, signée par les États membres en avril 2019, fait désormais partie de la stratégie de la Commission en matière d’égalité (mars 2020). La Commission collabore avec les représentants nationaux pour mettre en œuvre les actions de la déclaration.
La Commission partage le point de vue exprimé par le Parlement au paragraphe 86 de la résolution, selon lequel il est important d’encourager la R & I et le renforcement des capacités dans le domaine de l’IA et de l’internet des objets dans le secteur agroalimentaire, en particulier pour renforcer la durabilité et les performances économiques du secteur. Au cours de la période postérieure à 2020, l’IA et l’internet des objets continueront d’être approchés de manière stratégique dans l’ensemble des programmes. Dans le cadre du programme Horizon Europe, un portefeuille d’instruments sera disponible dans le domaine de la numérisation et des technologies de données dans le secteur agroalimentaire. En outre, une entreprise R & I à grande échelle a été proposée par la Commission sous la forme d’un partenariat sur l’agriculture des données, afin de tirer le meilleur parti du potentiel des technologies des données et de l’observation de la Terre pour le secteur agricole et les politiques agricoles. En outre, le programme pour une Europe numérique devrait soutenir le développement et le déploiement de solutions innovantes. Dans le domaine de l’agroalimentaire, les pôles européens d’innovation numérique, les installations d’essai et d’expérimentation pour l’intelligence artificielle ainsi qu’un espace européen commun des données relatives à l’agriculture seront soutenus afin de stimuler la transformation numérique du secteur agricole (voir la section 17 du plan coordonné sur l’IA). Les infrastructures numériques et de données pertinentes pour la numérisation dans le secteur agricole, y compris le déploiement de l’internet à haut débit, peuvent également bénéficier d’un soutien au titre du mécanisme pour l’interconnexion en Europe et de la facilité pour la reprise et la résilience.
Dans la mise à jour de la stratégie industrielle [COM(2021) 350 final] figure une analyse des dépendances stratégiques, et en particulier une liste de 137 produits dans des écosystèmes sensibles pour lesquels l’Union est fortement dépendante des pays tiers (paragraphe 88). Des mesures visant à remédier à ces dépendances, notamment au moyen d’alliances industrielles, y sont également présentées.
La Commission a été une pionnière dans le soutien à la recherche technologique pour les prochaines générations de réseaux dans le cadre du programme Horizon 2020 (paragraphe 90). Les réseaux 5G ont bénéficié d’un soutien dans le cadre du partenariat public-privé sur la 5G et seront désormais soutenus par le mécanisme pour l’interconnexion en Europe. En particulier, l’action en faveur de la connectivité intelligente 5G vise à soutenir son développement et à réduire la fracture numérique. La fracture numérique, son incidence et les politiques visant à la réduire sont examinées en particulier dans le rapport de l’indice relatif à l’économie et à la société numériques.
La Commission convient de la nécessité de renforcer la cyber-résilience dans l’UE (paragraphe 92), en tant qu’objectif général à intégrer dans toutes les politiques numériques, en mobilisant à cet effet la législation, le financement et la coopération pertinents. En particulier, le soutien financé par l’UE aux technologies stratégiques devrait intégrer dès le départ des considérations en matière de cybersécurité. La Commission espère également que la proposition de directive révisée relative à la sécurité des réseaux et de l’information sera adoptée rapidement.
